

   



		

			[image: cover.png]

		


	   





   



		

			Se réconcilier avec son assiette 


			Laëtitia PROUST-MILLON


			[image: ]







   






   







			© DE VINCI 2021


			Couverture : Shutterstock/Studio City


			ISBN : 9791039300308


			Collection dirigée par Christian English & Frédéric Thibaud


			Catalogues et manuscrits : editions-devinci.fr


			Conformément au Code de la Propriété Intellectuelle, il est interdit de reproduire intégralement ou partiellement le présent ouvrage, et ce, par quelque moyen que ce soit, sans l’autorisation préalable de l’éditeur. 


			Dépôt légal : Août 2021


		


	   

 

		

			Avant-propos


			Fille, petite fille, arrière-petite-fille d’agriculteur et fière de l’être, j’ai grandi dans une ferme du nord des Deux-Sèvres, à l’intersection des grandes plaines et de ce qu’on appelle le « bocage ». Chez moi, on élevait des vaches, des cochons, des poules, des lapins et on cultivait le potager. Mon grand-père, apiculteur passionné, récoltait du miel « toutes fleurs » au printemps et du miel de tournesol en septembre. Ma mère utilisait la crème obtenue à partir du lait fraîchement tiré pour cuisiner et nous faire à ma sœur et moi, des tartines au goûter avec un peu de chocolat râpé. À l’automne, mon père tuait le cochon, qui nous permettait de faire des charcuteries maison : jambon, gratons, boudins, rillettes, sauce au cœur (sorte de civet réalisé par ma grand-mère avec les abats du cochon) … On vivait au rythme des saisons. 


			J’ai le souvenir d’une cuisine simple, faite d’aliments bruts dont une bonne partie venait de la production personnelle. Tous ces goûts d’enfance sont pourtant aujourd’hui difficiles à retrouver…


			Aussi, j’ai vu depuis ma naissance et durant mon enfance, dans les années 1980, ma campagne changer : les vignes, les vergers, les haies, les grands noyers au milieu des champs disparaître peu à peu pour augmenter toujours plus la surface cultivable. J’ai connu des agriculteurs contraints de s’endetter toujours plus pour augmenter une production de moins en moins qualitative qui leur permet à peine de vivre décemment…   


			Selon moi, ces incohérences et cette perte de repères contribuent aujourd’hui en partie à notre malaise face à l’assiette. Il devient urgent de réfléchir à une agriculture différente et durable : mieux produire, pour mieux manger en préservant nos ressources !


		


	

 

		

			Introduction


			Voici plus d’une dizaine d’années que j’exerce comme diététicienne libérale dans la région bordelaise. Ces années de pratique m’ont permis de rencontrer des centaines de personnes aux histoires et aux profils différents. 


			Certains de mes patients me voient parfois comme une magicienne, capable par le biais d’une recette miracle de faire disparaître leurs kilos. Je n’ai pas ce pouvoir, mais j’ai su acquérir grâce à mon expérience, mes formations, mes lectures et mes recherches une connaissance approfondie des problématiques alimentaires, que j’avais envie de partager dans ce livre.


			Les problématiques alimentaires sont omniprésentes dans notre société, car elles renvoient à des sujets au cœur de notre actualité comme l’environnement, la santé, l’apparence physique, etc. Ainsi, on veille à son alimentation pour se sentir mieux, pour vivre plus longtemps, pour maintenir son physique et sa santé, ou encore pour être en phase avec ses convictions personnelles et/ou environnementales. Le sujet touche tout le monde à un moment donné de la vie. À l’adolescence, on veut ressembler aux copains ou plaire, donc on fait attention à son apparence physique. Adulte, on prend conscience des problématiques de société et on fait parfois des choix alimentaires (végétarisme, végétalisme…). 


			Quand on est en couple, on recherche le plaisir et la convivialité dans les repas, et parfois on grossit… Quand on devient parents, on prend conscience de la place de l’importance de l’alimentation pour le développement de son enfant, on se met à cuisiner et à veiller à l’équilibre alimentaire. En vieillissant, on se trouve parfois confronté à des maladies qui nous obligent à revoir nos habitudes alimentaires. Autant de situations importantes dans nos vies, qui nous renvoient toujours à nos assiettes ! Parfois, le problème est simple et vite réglé avec un peu d’écoute et de pédagogie. Mais, dans beaucoup de cas, la relation à l’alimentation est complexe et cache quelque chose de beaucoup plus profond.


			En tant que diététicienne nutritionniste, j’ai été rapidement confrontée à cette réalité, et j’ai donc cherché à acquérir des outils me permettant de mieux aider mes patients. Reprenant le chemin de l’école, ma formation en psychologie et pédagogie du comportement alimentaire m’a permis de découvrir les thérapies cognitives et comportementales, qui sont devenues des supports d’accompagnement du patient au quotidien. 


			Ces techniques peuvent vous aider à trouver des réponses, c’est pourquoi je vous les présenterai dans la deuxième partie de ce livre. Enfin, j’aborderai les astuces du quotidien pour conjuguer équilibre et plaisir de manger, et je partagerai avec vous quelques conseils pour renouer avec votre corps.


			1


			La prise de tête de l’assiette
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			Pourquoi est-ce devenu si difficile de manger ?


			L’abondance de l’offre alimentaire


			Depuis les années 1950, notre alimentation a connu un réel bouleversement. Le besoin d’après-guerre est à la reconstruction, au renouveau, à la modernisation. C’est aussi l’époque du baby-boom, avec la croissance exponentielle d’une population qu’il faut nourrir. Toutes ces transformations sociales, ainsi que le développement de l’industrie et des nouvelles technologies, modifient peu à peu notre paysage social, le schéma familial… et notre assiette !


			Changement dans nos campagnes


			Grâce à la révolution technologique, les agriculteurs peuvent produire de plus en plus en étant de moins en moins. Ainsi, le nombre d’agriculteurs en France est passé de 33 % des actifs au début du xxe siècle, à 3 % aujourd’hui. Concrètement, en 2020, 3 agriculteurs doivent nourrir 97 personnes. Cette évolution s’explique par le recours à des machines toujours plus puissantes et performantes, mais aussi par des cultures sélectionnées pour leur rendement et leur résistance aux maladies et ravageurs.


			L’agriculture est devenue intensive. Dans les champs, où le remembrement (réunion de différentes parcelles en un seul tenant afin d’effectuer une redistribution rationnelle pour l’agriculture) a permis d’augmenter les surfaces cultivables au détriment des haies, vignes et autres végétations naturelles, afin d’optimiser au maximum les cultures (blé, maïs, tournesol et colza principalement). Dans les élevages, où des poulaillers géants renfermant des milliers de poules, engraissées pour leur chair ou pour leurs œufs, ont été construits. Idem pour les élevages de vaches destinées à la production de viande ou à la production de lait, ou encore pour les élevages de porcs. On peut d’ailleurs déplorer dans cette intensification de l’élevage une dénaturation de l’animal, transformé en « chose » destinée à terminer dans notre assiette. On est bien loin de l’élevage d’autrefois, prenant soin de l’animal pour qu’il donne le meilleur de sa viande ou de son lait.


			Changement dans les foyers


			Les femmes, jadis cantonnées aux tâches ménagères, s’émancipent peu à peu de leur foyer grâce, en partie, aux nouvelles machines du quotidien qu’on appelle électroménager : lave-linge, lave-vaisselle, aspirateur, réfrigérateur, congélateur, micro-onde, robots ménagers, etc. 


			Tout est fait pour alléger le travail de la ménagère, qui va désormais pouvoir aller travailler en dehors de son foyer, percevoir son propre salaire et ainsi devenir autonome. L’idée de l’industrie agroalimentaire ? Simplifier au maximum le travail de la « mère-cuisinière » en lui proposant des conditionnements faciles et des plats préparés prêts à consommer pour réduire le temps de préparation du repas. Pari gagné, puisqu’aujourd’hui, le temps consacré à la préparation du dîner est d’en moyenne 15 minutes au lieu de 2 heures il y a cinquante ans !


			Changement dans nos cuisines


			L’offre alimentaire actuelle est donc bien loin de celle de nos grands-parents. Voici une petite liste non exhaustive des produits qui font partie de notre quotidien et qui n’existaient pas il y a cinquante ans : légumes et fruits surgelés bruts, salade prélavée en sachet, compote de fruits en gourde, jus de fruits en bouteille plastique, viande préemballée sous vide, charcuteries industrielles, poisson pané surgelé, céréales du petit déjeuner, yaourts et desserts lactés, œufs en poudre (utilisés en restauration collective), lait en brique, plats préparés, vinaigrettes, pâtes en rouleau prêt à l’emploi, pâte à tartiner au chocolat, biscuits et friandises en tout genre…


			Ces produits dont regorgent nos placards et réfrigérateurs sont les fruits de l’industrie agroalimentaire et font appel à des procédés industriels complexes, ainsi qu’à des techniques de conservation sophistiquées. On retrouve dans les listes d’ingrédients des noms bizarres commençant par la lettre E : E471 (émulsifiant), E320 (antioxydant), E1400 (amidon modifié de pomme de terre), etc.


			D’après une étude néo-zélandaise de ٢٠١٦1, les produits ultratransformés constituent aujourd’hui 80 % des aliments emballés au supermarché. On peut définir un aliment ultratransformé grâce à sa longue liste d’ingrédients artificiels : huiles hydrogénées, protéines hydrolysées, maltodextrine, lécithine de soja, etc. Ainsi, un yaourt, un pain industriel ou un jus de fruits reconstitué sont considérés comme des aliments ultratransformés.


			Un exemple de produit ultratransformé


			Ingrédients du yaourt aux fruits 0 % MG Taillefine :


			Lait écrémé (origine : France) • Lait écrémé concentré ou en poudre (origine : UE) • Fruits (6,3 % en moyenne : myrtille, fraise, citron, cerise, ananas, pêche) • Épaississants (amidon transformé E1422, gomme xanthane E415, pectine E440, carraghénanes E407) • Jus d’ananas à base de concentré (dans la variété ananas) ; jus concentré de carotte noire (dans variétés fraise et cerise) ; jus de citron à base de concentré (dans variété citron) • Correcteurs d’acidité (acide citrique E330, citrates de sodium E331, acide lactique E270) • Édulcorants (acésulfame-K E950, sucralose E955, glycosides de stéviol E960) • Arômes • Ferments lactiques (lait) • Vitamine D.


			Changement des modes de distribution


			C’est en 1948 que s’ouvre à Paris la première épicerie en libre-service, nouveau concept importé des États-Unis. Michel-Édouard Leclerc s’empare de l’idée et ouvre son premier libre-service à Landerneau en 1949. On est encore loin de la grande surface, puisque le magasin ne fait que 50 m2, mais cela constitue une étape clé dans le développement de la grande distribution.


			Le premier supermarché ouvre ses portes à Paris en 1957 et le premier hypermarché est inauguré par Carrefour à Sainte-Geneviève-des-Bois en 1963. Pour les désigner, on remplace alors le terme de « commerce » par celui de « distribution », car la fonction consiste essentiellement à écouler des produits dans une même surface.


			Aujourd’hui en France, la grande distribution représente 70 % du marché alimentaire (source INSEE). C’est aussi notre pays qui compte la plus forte concentration de grandes surfaces au mètre carré avec cinq enseignes principales qui se partagent le marché et qui possèdent chacune leur centrale d’achats.


			En même temps, la part du budget des Français consacrée à l’alimentation est passée en 50 ans de 50 % à 14 % selon l’INSEE. Alors que les produits bruts (pain, pâtes, riz, viandes, légumes, fruits, etc.) représentaient les trois quarts de ce budget il y a 30 ans, ils en constituent seulement le tiers aujourd’hui. La majorité du budget alimentaire est désormais consacrée aux chocolats, confiseries, plats préparés, yaourts et autres desserts. À titre d’exemple, les achats de chocolat pèsent aujourd’hui autant que les achats de viande de bœuf.


			Mondialisation de l’alimentation


			Comme le souligne le sociologue Jean-Pierre Poulain dans son livre Sociologie de l’alimentation, « jamais à l’échelle de l’Histoire, un mangeur n’a eu accès à une telle diversité alimentaire ». Il n’existe plus de barrières géographiques. 


			Ainsi, nous pouvons aujourd’hui disposer de n’importe quel fruit ou légume en toute saison : des courgettes du Maroc, des haricots verts du Sénégal et des cerises du Chili en plein hiver. Nous avons également accès à des produits encore peu courants il y a trente ans, notamment les produits exotiques si couramment utilisés de nos jours comme l’avocat, le kiwi ou l’ananas.


			Beaucoup de plats préparés contiennent aujourd’hui de l’huile de palme, qui est devenue l’huile la moins chère du monde. Cette huile produite principalement en Indonésie et en Malaisie est très utilisée dans l’industrie agroalimentaire, car sa texture est solide jusqu’à 55 °C et permet donc une meilleure stabilité du produit fabriqué. C’est pourquoi elle compose la plupart des biscuits industriels. Cette huile pose cependant deux soucis de taille du point de vue environnemental et santé.


			L’offre alimentaire d’aujourd’hui n’a plus rien à voir avec celle des années 1950. On ne mange plus les mêmes choses et on ne consomme plus de la même façon. Est-ce bien ou mal ? Quel impact sur l’environnement et sur notre santé ?


			La problématique environnementale


			La surexploitation des réserves naturelles


			La surconsommation de viande dans les pays industrialisés a de nombreuses conséquences sur notre planète, puisqu’elle occasionne une déforestation au profit de l’élevage. À titre d’exemple, selon les estimations du CIFOR (Centre international de recherches forestières), 80 % des terres de la forêt amazonienne ont été transformées en pâturage. Il faut préciser que pour obtenir 1 kg de viande de bœuf, l’animal a préalablement mangé 13 kg de céréales et 30 kg de foin.


			Le surpâturage entraîne l’érosion des sols, une pollution de l’air et de l’eau, et le réchauffement climatique. D’ailleurs, on estime que l’élevage est responsable de 80 % des émissions de gaz à effet de serre de l’agriculture, ce qui correspond à 18 % de l’ensemble des émissions de gaz à effet de serre des activités humaines.


			Risques sanitaires résultant de la pollution des sols, de l’eau et de l’air


			La course au rendement a engendré l’utilisation massive de fertilisants chimiques et de synthèse, ainsi que le recours aux pesticides, dont les études actuelles ne cessent de démontrer les méfaits sur notre santé (augmentation des allergies et des cancers, perturbateurs endocriniens…).


			Dans les élevages intensifs, les conditions concentrationnaires avec utilisation systématique d’antibiotiques engendrent des risquent infectieux (germes de plus en plus résistants aux traitements).


			Citons également la présence des organismes génétiquement modifiés (OGM) dans le soja importé qui sert de nourriture de base à beaucoup de nos animaux (vaches, poules, cochons, etc.) et dont les effets sur la santé humaine restent encore méconnus !


			Il est devenu crucial aujourd’hui de repenser nos schémas de production et de consommation, mais cela semble beaucoup plus facile à dire qu’à faire !


			Naissance du courant végan


			Cette problématique environnementale et sociétale est à l’origine du courant végan, apparu dans les années 1950 et qui a connu un essor depuis les années 1980. Le véganisme, en français, est en mode de vie qui consiste à exclure totalement la consommation de produits issus des animaux (viande, poisson, crustacés, œufs, insectes, lait et miel) et de leur exploitation (fourrure, laine, soie, cire d’abeille, cosmétiques, médicaments…). La motivation pour une telle exclusion est principalement éthique et s’oppose à l’exploitation de l’animal. Ce régime pose cependant plusieurs problèmes nutritionnels (carences potentielles en protéines et en fer), et notamment une carence en vitamine B12 qui nécessite impérativement une supplémentation.


			La perte des qualités nutritionnelles


			Dénaturation des produits bruts


			Petit tour d’horizon des conséquences de l’industrialisation sur nos produits bruts :


			Les fruits et légumes


			L’agriculture intensive et la sélection des variétés les plus productives ont bien évidemment une incidence sur nos fruits et légumes. Tout d’abord sur les variétés proposées au consommateur, qui sont de moins en moins nombreuses, ainsi que sur les vitamines et les minéraux présents dans les fruits et légumes. 


			À ce sujet, une étude historique a été menée par Donald Davis et son équipe de chercheurs de l’université du Texas et a été publiée en décembre 2004 dans le Journal of the American College of Nutrition. Ils ont analysé les données nutritionnelles du ministère de l’Agriculture des États-Unis pour 1950 et 1999, pour 43 fruits et légumes. L’étude montre que les concentrations ont baissé de 20 % pour la vitamine C, 15 % pour le fer, 16 % pour le calcium ou encore 6 % pour les protéines…


			Les céréales et les farines 


			On a aujourd’hui à notre disposition une multitude de céréales, mais la plus utilisée en France reste le blé. À lui seul, le blé tendre (celui utilisé pour la farine, appelé aussi froment) représente près de 50 % de la surface cultivée pour les céréales (blé, orge et maïs confondus). Les rendements à l’hectare ont triplé depuis les années 1950 et la France est ainsi devenue le premier pays producteur de blé tendre en Europe, ainsi que le premier pays exportateur.


			Les variétés de blés cultivées aujourd’hui ne sont pas les mêmes que celles de nos ancêtres. Elles ont fait l’objet d’hybridations et de rétrocroisements en laboratoire, et ont été sélectionnées pour leur résistance et leur rendement. Les farines de blé que l’on consomme contiennent par exemple beaucoup plus de gluten (protéine du blé) que les blés ancestraux comme le petit épeautre, car il les rend plus faciles à travailler et facilite la panification. On extrait aussi le gluten du blé pour l’utiliser comme additif dans l’industrie agroalimentaire. Or, on sait grâce à plusieurs études que la surconsommation de gluten favorise l’inflammation de la muqueuse intestinale et l’hyperméabilité intestinale, elle-même responsable de nombreuses pathologies inflammatoires.


			Outre sa forte teneur en gluten, le raffinement du blé pose également problème. Il s’agit du procédé qui consiste à débarrasser le grain de blé de son enveloppe et de son germe. Or, une grande partie des micronutriments de la céréale et 80 % de ses fibres sont ainsi supprimés. En effet, l’enveloppe de la céréale renferme les minéraux comme le magnésium, le potassium et le fer. Le germe concentre, quant à lui, les vitamines (principalement la vitamine E et les vitamines du groupe B). Le raffinement conduit donc à un appauvrissement de la céréale, qui reste ainsi essentiellement concentrée en sucre (l’amidon). De plus, la suppression des fibres de l’écorce augmente son index glycémique, ce qui signifie qu’à son ingestion, la céréale raffinée va provoquer une hausse rapide du taux de sucre dans le sang. Cette hyperglycémie récurrente et la sécrétion d’insuline associée génèrent une prise de poids et favorise l’inflammation et les pathologies associées (diabète, obésité…).


			Les produits d’origine animale (viandes, œufs, lait, poissons, crustacés)


			En ce qui concerne les produits provenant des animaux, leur qualité dépend bien évidemment du mode d’élevage et de la nourriture donnée à l’animal. Or avec les conditions d’élevage de masse, la qualité de ces produits n’a cessé de se détériorer depuis les soixante-dix dernières années, d’où l’apparition de régimes restrictifs les excluant partiellement (végétarisme) ou totalement (végétalisme ou véganisme).


			L’hégémonie de l’huile de palme dans l’agroalimentaire


			En cinquante ans, l’huile de palme est devenue l’huile la plus utilisée dans le monde. Sa production a été multipliée par six de 1980 à 2000 et continue d’augmenter, au détriment des forêts indonésiennes et malaisiennes (les deux principaux pays producteurs). Cette huile pose deux soucis : le premier est environnemental, car les forêts abattues pour augmenter sa production condamnent chaque année une faune importante et mettent en péril certaines espèces, comme les gorilles.


			Le deuxième est nutritionnel, car l’huile de palme est composée à plus de 50 % d’acides gras saturés (voir p. 158), qui lui confèrent sa texture solide permettant une bonne « machinabilité » (huile stable, facilement intégrable aux diverses préparations industrielles). Pour la rendre encore plus dure, on peut la « saturer » artificiellement : c’est ce qu’on appelle l’« hydrogénation ». Ainsi, on obtient une huile qui a un aspect proche de la bougie et qui va résister à la chaleur jusqu’à 55 °C. Ce qui permet aux biscuits industriels de ne pas fondre dans vos mains quand vous les dégustez !


			Les graisses ainsi obtenues sont des acides gras trans, dont les méfaits sur la santé sont aujourd’hui pointés du doigt par les épidémiologistes, qui ont révélé leurs impacts néfastes sur le système cardiovasculaire et sur la résistance à l’insuline. En 2008, des chercheurs de l’Inserm et de l’Institut Gustave-Roussy ont prouvé que le risque de cancer du sein était presque doublé chez les femmes ayant des taux sanguins élevés d’acides gras trans (étude réalisée sur 25 000 femmes consommant des produits manufacturés, viennoiseries et gâteaux industriels, chips, pizzas, etc.). En France, les industriels ne sont pas obligés de mentionner les acides gras trans dans la composition de leurs produits, mais vous pourrez les retrouver grâce aux appellations comme « graisses ou huiles partiellement hydrogénées ».


			Les conséquences sur la chaîne alimentaire et sur la santé


			Le lien entre alimentation et santé


			

					
Hippocrate, le premier et le plus célèbre des médecins (ve siècle avant J.-C.), avait écrit : « De l’alimentation tu feras la première de tes médecines. » Le lien entre alimentation et santé est donc connu depuis longtemps. Cependant, beaucoup de chercheurs n’ont cessé d’approfondir ce lien afin de mieux le comprendre, tel le scientifique américain Ancel Keys, qui a consacré toute sa carrière à l’épidémiologie alimentaire. Il est notamment l’auteur d’une célèbre étude nommée « Étude des 7 pays », qui a été menée entre 1956 et 1970 sur 13 000 personnes volontaires de sexe masculin, âgées de 40 à ٦٠ ans et issues d’un milieu social moyen. Ces individus composent 18 groupes géographiques différents répartis dans sept pays : Japon, Grèce, Hollande, Finlande, Italie, Yougoslavie et États-Unis. L’étude cherche à faire un parallèle entre les modes de vie, les habitudes alimentaires et l’espérance de vie des populations. C’est la première à mettre en avant les régimes alimentaires crétois et japonais, qui dénombrent très peu de pathologies cardiovasculaires dans la population étudiée (60 au Japon et 9 seulement en Crête, contre 466 en Finlande et 424 aux États-Unis). Ses résultats mettent en exergue une opposition Nord-Sud, avec d’un côté les « consommateurs de charcuteries, de pommes de terre, de beurre, de graisse de porc, de bière, de vodka et de whisky », et de l’autre « les consommateurs de légumes, de fromages, d’huile d’olive et de vin rouge ». On constate également un taux de cholestérol globalement plus élevé dans les pays du Nord que dans ceux du Sud, mais « étrangement » élevé chez les Crétois (qui n’ont pas de problèmes cardiovasculaires…). Aussi, les habitudes alimentaires japonaises sont très différentes des autres pays étudiés : assez peu de fruits et de légumes, beaucoup de poissons et de thé, et de plus petites quantités ingérées (les Japonais sont les plus petits mangeurs).



			


			Malgré des interprétations un peu hâtives comme le lien de causalité entre le cholestérol et les maladies cardiovasculaires, cette étude a permis pour la première fois de faire un parallèle entre les habitudes alimentaires et certaines pathologies. Keys parlera à ce sujet d’une « corrélation écologique ».


			Les paradoxes alimentaires


			Le paradoxe américain


			

					Entre 1976 et 2000, l’Amérique n’a cessé de réduire sa consommation de graisse (– 1 % à – 11 %) et sa consommation de calories (– 4 %). Pourtant, l’obésité a augmenté de 30 % sur la même période. On comptait 1 % d’obèses en 1980 et plus de 30 % aujourd’hui.Le « french paradox »




					Parmi toutes les études menées sur le sujet entre 1950 et 1970, et faisant suite à l’étude de Keys, la France, et plus exactement le Sud-Ouest (la Gascogne), fait l’objet d’une particularité encore inexpliquée à ce jour par les épidémiologistes, d’où le nom donné de « french paradox ». En effet, on consomme dans cette région beaucoup de graisse de canard et de vin rouge, et pourtant les pathologies cardiovasculaires y sont les plus faibles du pays !Le paradoxe nutritionnel israélien




					En Israël, du fait des règles religieuses qui interdisent de manger de la viande et des produits issus du lait au cours du même repas, la consommation de graisses animales figure parmi les plus basses des pays occidentaux. En même temps, la consommation de fruits et de légumes y est 60 % plus élevée que la moyenne des pays européens. Ce régime alimentaire semble donc propice à une bonne santé, puisqu’il comporte beaucoup de fruits et légumes, peu de viande, pas de charcuterie et peu de graisses animales. Pour autant, malgré un taux de cholestérol très bas, les Israéliens présentent l’une des prévalences les plus élevées du monde pour le diabète, les maladies cardiovasculaires et l’obésité.


					Eliot Berry, professeur de nutrition à Jérusalem, a mis en évidence un taux d’acide gras oméga-6 dans le tissu sous-cutané des individus israéliens étudiés proche des 30 %. Ce taux très élevé s’explique par le fait que 85 % des huiles utilisées le sont sous forme de margarine de tournesol et d’huile de soja, contenant majoritairement des oméga-6. Il a donc été l’un des premiers à souligner l’importance de l’équilibre en acides gras pour la santé, et plus particulièrement l’importance du rapport oméga-6/oméga-3.L’importance du rapport oméga-6/oméga-3




			


			De nombreux chercheurs ont étudié ces deux acides gras essentiels, leur rôle et leur impact sur notre santé. Les études ont réussi à mettre en évidence le point commun aux pays recordmen de la longévité (Crète, Japon) ou encore aux pays dont les populations ne connaissent pas de problèmes cardiovasculaires, comme les Inuits. Ce point commun est un taux très élevé d’oméga-3 dans le sang. L’une des principales études sur le sujet a d’ailleurs été menée par un chercheur français du CNRS, le Dr Michel de Lorgeril, cardiologue, associé au Pr Serge Renaud. Publiée en 1994, elle démontre une nouvelle fois le risque de mortalité accru avec un taux élevé d’oméga-6 dans le sang et inversement, l’effet protecteur des oméga-3. Toutes les études menées sur le sujet dans les années 1980 vont ainsi montrer que le rapport optimal oméga-6/oméga-3 doit être inférieur à 4 (4 oméga-6 maximum pour 1 oméga-3). Ce rapport est primordial pour notre santé, car les oméga-6 et les oméga-3 présents dans notre corps sont en compétition permanente.


			

					
Les oméga-6 facilitent le stockage des graisses, la rigidité des cellules, la coagulation et les réponses inflammatoires aux agressions extérieures. Ils stimulent aussi la fabrication de cellules graisseuses dès la naissance. Ils sont pro-inflammatoires.


					
Les oméga-3 participent à la constitution du système nerveux, rendent les cellules plus souples et calment les réactions d’inflammation. Ils limitent aussi la fabrication des cellules adipeuses et protègent donc de l’obésité. Ils sont anti-inflammatoires.


			


			Notre équilibre physiologique dépend étroitement de l’équilibre entre oméga-3 et oméga-6. Or, ce rapport est celui qui a le plus changé dans notre alimentation en cinquante ans. On estime que le rapport actuel varie de 14 oméga-6 pour 1 oméga-3 à 20 pour 1, alors qu’il devrait être de 4 pour 1.


			Pourquoi ce rapport est-il aujourd’hui déséquilibré ?


			Le chercheur et ingénieur agronome Pierre Weill est l’un des premiers en France à étudier l’influence de l’environnement sur notre santé, et donc à mesurer l’impact des changements de notre chaîne alimentaire. Dans les années 2000, il démarre une série d’études sur le sujet. Il résume le fruit de ses recherches dans un livre passionnant et à la portée de tous ceux qui s’intéressent au lien entre l’assiette et la santé, dont le titre évocateur est Tous gros demain ? 40 ans de mensonges et 10 kg de surpoids.


			Voici, en résumé, les changements alimentaires qui ont contribué au déséquilibre du ratio oméga-6/oméga-3. Au début du xxe siècle, l’alimentation apportait à peu près autant d’oméga-3 que d’oméga-6. Cet apport était dû notamment au mode d’élevage. En effet, les vaches et les volailles étaient nourries principalement d’herbe, source naturelle d’oméga-3. On retrouvait donc des oméga-3 dans tous les dérivés de l’élevage : beurre, crème, lait, fromages, viandes, œufs. Aujourd’hui, les animaux sont nourris majoritairement avec des farines de maïs et de soja, qui contiennent principalement des oméga-6. Nos viandes, notre lait et nos œufs sont par conséquent désormais gorgés d’oméga-6, au détriment des oméga-3. S’ajoute à ce mode d’élevage la consommation croissante de produits industriels regorgeant d’huile oméga-6 (tournesol, soja, palme, arachide…), qui accentue ce déséquilibre et contribue insidieusement au développement de l’inflammation chronique et des pathologies associées.


			En 1989, le Dr Artémis Simopoulos, nutritionniste américaine d’origine grecque, publie une étude démontrant que les œufs pondus par les poules élevées aux grains de maïs (ce qui est majoritairement le cas aujourd’hui) contiennent 20 fois plus d’oméga-6 que d’oméga-3, alors que les œufs des poules crétoises (mangeant du pourpier, source naturelle d’oméga-3) contiennent des quantités quasi égales d’oméga-3 et d’oméga-6.


			Il est donc important pour notre santé de veiller à rééquilibrer ce rapport au quotidien, en diminuant l’apport superflu d’oméga-6 et en augmentant l’apport en oméga-3. Ceci implique notamment d’intervenir en amont de la chaîne alimentaire, avec une terre et des animaux mieux nourris. C’est ce que tente de faire l’association Bleu-Blanc-Cœur, initiée par Pierre Weill en 2000. Aujourd’hui, il co-préside l’association avec le Dr Bernard Schmitt et l’éleveur laitier Jean-Pierre Pasquet.


			L’histoire Bleu-Blanc-Cœur


			La démarche Bleu-Blanc-Cœur est née entre 1993 et 2000 d’une simple observation faite par un éleveur laitier, Jean-Pierre Pasquet, à un ingénieur agronome, Pierre Weill. Il lui explique qu’il constate qu’au printemps, lorsque ses vaches pâturent l’herbe, elles sont en meilleure forme et le beurre qu’il fabrique à partir de leur lait est plus tendre et plus « tartinable » qu’en hiver. C’est à partir de cette observation que les deux hommes entreprennent une réflexion sur l’intérêt de préserver la chaîne alimentaire et de valoriser les plantes et les graines d’intérêts nutritionnels. Ils mettent alors en évidence dans un premier temps le rôle des oméga-3, présents dans l’herbe, la luzerne, le lin, etc., sur la santé des animaux.


			En 2000, la création de l’association Bleu-Blanc-Cœur a pour objectif de militer collectivement pour une agriculture préservant la chaîne alimentaire, la santé animale et humaine. Les agriculteurs qui adhèrent à l’association s’engagent à respecter une charte qualité et un cahier des charges concernant l’alimentation de leur bétail, en utilisant des fourrages et des graines riches en oméga-3 (herbe, lin, luzerne, féverole, lupin…). Ils ont également comme « obligation » de diversifier leurs cultures en adoptant des modes de production favorables à la biodiversité et à l’environnement.


			Bleu-Blanc-Cœur est aujourd’hui la seule démarche de réduction des gaz à effet de serre pour l’élevage reconnue par les Nations Unies au monde !


			L’association œuvre désormais depuis plus de vingt ans en France, mais aussi à l’international. Forte de ses 850 adhérents représentant toute la chaîne alimentaire, elle continue à renforcer régulièrement son socle scientifique et ses cahiers des ressources, pour proposer au plus grand nombre une alimentation qui respecte la Terre, les animaux et les hommes.


			https://www.bleu-blanc-coeur.org/


			La complexité des informations nutritionnelles


			La complexification de l’information nutritionnelle actuelle, ou plus exactement la surinformation dont nous faisons l’objet, sont souvent décourageantes pour le consommateur à la recherche de produits plus sains. Beaucoup de mes patients expriment le fait de ne plus s’y retrouver dans ce flux perpétuel d’informations censé nous orienter, mais souvent confus et contradictoire. 


			Les recommandations « officielles » en France


			Ce sont celles du PNNS (Programme national de nutrition santé), qui a vu le jour en 2001 pour faire face à l’épidémie d’obésité grandissante. L’objectif général de ce programme est l’amélioration de l’état de santé de l’ensemble de la population française, en agissant sur ses déterminants majeurs que sont la nutrition et l’activité physique. Il a pour vocation de fournir les bases de l’éducation nutritionnelle à mettre en œuvre par les autorités de santé, mais aussi par les professionnels de santé, les travailleurs sociaux, les professionnels de la petite enfance et de l’éducation.


			Le PNNS, lancé en 2001, a été prolongé en 2006, 2011 et 2019. Si certains des objectifs fixés ont été partiellement atteints, comme la réduction de la prévalence du surpoids et de l’obésité chez l’enfant, l’épidémie d’obésité chez l’adulte continue de progresser !


			L’actualisation de 2019 intègre pour la première fois la dimension environnementale de l’alimentation, en conseillant de privilégier les aliments d’origine végétale plutôt qu’animale, mais aussi les aliments des producteurs locaux, les produits de saison, et si possible les aliments bio.


			Les principales recommandations du PNNS sont les suivantes :


			

					Au moins 5 fruits et légumes par jour (par exemple 3 portions de légumes et 2 fruits).


					
Des légumes secs au moins 2 fois par semaine : lentilles, haricots secs, pois chiches, etc.


					
Au moins un féculent complet par jour : pain complet, pâtes, semoule et riz complets.


					Consommer de préférence des produits locaux, de saison et si possible bio.


					Des matières grasses ajoutées tous les jours et en petites quantités, en privilégiant les huiles riches en oméga-3 (colza, noix) et l’huile d’olive.



					Consommer du poisson 2 fois par semaine dont un poisson gras (sardine, maquereau, hareng, saumon, etc.).



					Consommer une petite poignée de fruits à coque non salés par jour (noix, noisettes, amandes, pistaches).


					
Limiter la consommation de viande (porc, bœuf, veau, mouton, agneau et abats) à 500 g par semaine (soit environ 3 à 4 steaks) et privilégier la volaille.


					
Limiter la consommation de charcuterie à 150 g par semaine (soit environ 3 tranches de jambon blanc).


					Alterner dans la semaine la viande, la volaille, le poisson, les œufs et les légumes secs.


					Limiter les produits ultratransformés, dont ceux avec un Nutri-Score D et E.


					Limiter la consommation de céréales du petit déjeuner sucrées, les gâteaux, le chocolat, les crèmes desserts, les glaces, les biscuits apéritifs, la charcuterie et certains plats préparés du commerce.


					Quand c’est possible, privilégier le fait maison, en utilisant des produits frais, des aliments en conserve ou surgelés peu transformés.


					Les boissons sucrées doivent être limitées le plus possible, sans être substituées par des boissons édulcorées ; dans tous les cas, pas plus d’un verre par jour et privilégier les jus de fruits pressés.


					Maximum 2 verres d’alcool par jour et pas tous les jours.


					L’eau est la seule boisson recommandée, elle peut également être apportée par le thé, le café (sans excès) et des infusions non sucrées.


					Réduire la consommation d’aliments transformés : charcuterie, plats préparés du commerce, soupes déshydratées, fromage, pain, etc.


					Réduire la quantité de sel en cuisinant et ne pas resaler à table.


					Privilégier le sel iodé (indiqué sur l’étiquette).


					
2 produits laitiers par jour (par exemple un yaourt nature et un morceau de fromage).Le Nutri-Score




			


			Le logo Nutri-Score, que vous pouvez désormais observer sur les emballages, est l’étiquetage nutritionnel simplifié recommandé par les pouvoirs publics en France et validé par le PNNS. Il a pour objectif de faciliter la compréhension par le consommateur de la qualité nutritionnelle des aliments préemballés. Grâce à une lettre couplée à une couleur, le Nutri-Score classe les produits sur une échelle à 5 niveaux allant de A à E2.


			Ces recommandations ont le mérite d’exister et de donner un cadre commun aux professionnels de santé, permettant de véhiculer une information nutritionnelle homogène aux consommateurs.


			On peut cependant déplorer les moyens mis en œuvre pour accompagner les professionnels de santé dans l’éducation nutritionnelle, notamment auprès des plus jeunes (ex. : campagne d’information dans les écoles et collèges insuffisante). La conséquence de ce manque d’accompagnement est une mauvaise compréhension des messages et un impact insuffisant sur les comportements alimentaires.


			D’autre part, l’apparition du Nutri-Score sur les emballages ne simplifie pas réellement l’information nutritionnelle. Prenons par exemple le classement de certains produits en D ou E, comme c’est le cas pour un beurre bio, une huile de colza bio ou encore un fromage fermier. Ces produits sont certes gras, mais pas pour autant mauvais pour la santé s’ils sont consommés correctement. Ce classement risque alors d’entraîner une confusion chez le consommateur orthorexique3, qui va les bannir de son alimentation… L’information nutritionnelle actuelle, essentiellement basée sur les macronutriments (glucides, lipides, protéines) devrait donc davantage prendre en compte le degré de transformation de l’aliment, son origine et sa teneur en micronutriments. 


			Les labels de qualité alimentaire


			Les labels officiels figurant sur les produits alimentaires en France sont reconnus par les pouvoirs publics et garantissent un contrôle qualité des produits. La loi française exige que tous les labels aient un cahier des charges, un organisme certificateur accrédité, un certificat de conformité et une homologation. Le problème est de s’y retrouver dans la multitude de labels existants, dont voici les principaux et leur signification :


			Les Appellations d’origine (AOP et AOC)


			C’est la notion de « terroir » qui fonde le concept des Appellations d’origine (AOP et AOC). Un terroir est une zone géographique où une production tire son originalité directement des spécificités de cette aire. Ce sont les interactions entre un milieu physique, biologique, et un ensemble de facteurs humains (savoir-faire) qui confèrent au produit son originalité et sa typicité.


			

					
L’Appellation d’origine contrôlée (AOC) protège la dénomination sur le territoire français.


					
L’Appellation d’origine protégée (AOP) garantit une particularité du produit due à son origine géographique et à un savoir-faire spécifique. C’est un sigle européen qui protège le nom du produit dans toute l’Union européenne.


					
L’Indication géographique protégée (IGP) identifie un produit agricole, brut ou transformé, dont la qualité et les caractéristiques dépendent de son origine géographique. L’IGP s’applique aux secteurs agricoles, agroalimentaires et viticoles.Le label AB (Agriculture biologique)




			


			Il indique qu’au moins 95 % des ingrédients sont issus de l’agriculture biologique, c’est-à-dire d’un mode de production respectueux de l’environnement et du bien-être animal (sans produits de synthèse et sans OGM).


			Le label Rouge


			C’est un label national qui atteste que les produits sont de qualité supérieure aux autres par leurs conditions de production ou de fabrication. Les produits qui peuvent bénéficier de ce label sont les denrées alimentaires, ainsi que les produits agricoles non alimentaires et non transformés, quelle que soit leur origine géographique.


			Le label Bleu-Blanc-Cœur


			« Bon pour les animaux, bon pour l’homme et bon pour l’environnement. » Largement présenté précédemment, ce label vise le respect de la chaîne alimentaire et milite pour une agriculture respectueuse de la Terre, des animaux et des hommes (voir p. 38).


			La publicité alimentaire


			La publicité est omniprésente : télévision, journaux, radio, Internet, dans la rue, au cinéma, etc. À moins de vivre reclus, il est quasiment impossible d’y échapper… Elle est destinée à conditionner le consommateur afin qu’il ait envie de manger le produit. Certaines publicités peuvent hélas être mensongères, en faisant passer un message bien-être ou santé non justifié. Je pense par exemple à la publicité pour des biscuits au chocolat et au lait d’une célèbre marque, souvent consommés au goûter par les enfants, qui laisse croire aux parents qu’ils contiennent l’équivalent d’un verre de lait (un grand verre de lait est placé à côté du biscuit), ou à cette publicité pour des « yaourts » faisant croire à la femme de 30-50 ans qu’ils lui permettront d’avoir la peau plus douce, alors que cette préparation laitière contient deux fois plus de calories qu’un yaourt nature classique !


			Internet et les réseaux sociaux


			Internet permet de disposer d’une multitude d’informations, notamment sur la santé et la nutrition. La difficulté est de savoir faire le tri dans ce flux de conseils qui peuvent, au lieu de nous aider, nous conduire à des comportements alimentaires inappropriés à nos besoins.


			Les applications santé


			En bon Homo numericus que nous sommes, nous disposons aujourd’hui de nombreuses applications connectées nous permettant de compter les nutriments et les calories ingérées en fonction des aliments consommés, ou encore nous proposant des menus en fonction des aliments contenus dans le réfrigérateur.


			Certaines applications sont très bien faites et permettent de mieux comprendre son assiette. Elles peuvent donc contribuer à un éveil de la conscience nutritionnelle. De plus, elles ont le mérite de faciliter la tâche aux novices en cuisine, qui manquent souvent d’idées pour les repas, en leur donnant des recettes simples et équilibrées.


			L’une des plus connues et des plus utilisées permet de scanner les codes-barres des produits emballés et déchiffre pour nous les étiquettes. Elle nous dit si ceux-ci sont « excellents », « bons », « médiocres » ou « mauvais », et nous propose une meilleure alternative aux produits médiocres ou mauvais. Ce type d’application est intéressant pour nous aider à comprendre la composition nutritionnelle des produits, et notamment à déceler les additifs potentiellement nocifs pour la santé. En revanche, on pourrait leur faire les mêmes reproches qu’au Nutri-Score concernant les produits gras, par exemple, systématiquement classés en « mauvais » (huile d’olive, huile de colza, etc.). Or, l’huile d’olive et l’huile de colza sont de bonnes graisses, dont le corps a besoin quotidiennement. Bien sûr, il ne s’agit pas d’avaler la bouteille !


			Petit bémol sur les applications qui comptent les calories et qui peuvent enfermer les utilisateurs les plus fragiles dans un comportement alimentaire extrême (orthorexie ou anorexie).


			Comment s’y retrouver et quel comportement adopter ?


			Le paysage alimentaire s’est progressivement modifié en France jusqu’à atteindre peut-être son paroxysme, car le consommateur ne s’y retrouve plus dans ces magasins immenses aux rayons interminables, où les courses deviennent source de stress. La méfiance vis-à-vis de la grande distribution, des produits industriels et des élevages intensifs est aujourd’hui bien réelle. Voici quelques conseils pour redevenir un consommateur averti et respectueux de l’environnement.


			Privilégier au maximum des aliments bruts, peu transformés et de saison


			L’apparition des produits ultratransformés dans nos assiettes date des années 1980. Depuis la multiplication de ce qu’on appelle aussi la « junk food » (« malbouffe » en français), on assiste au développement de l’obésité, du diabète, des maladies cardiovasculaires et de certains cancers. En effet, cette alimentation riche en énergie et pauvre en composés protecteurs (fibres, oligoéléments, antioxydants…) apporte à notre organisme des calories « vides », occasionnant à terme des désordres métaboliques et une sorte d’encrassage de l’organisme.


			L’idée est donc de limiter au maximum ces produits et de revenir le plus possible à une alimentation constituée d’aliments bruts et peu transformés : légumes et fruits, céréales et leurs déclinaisons (pain, pâtes, semoules, farines…), pseudo-céréales (quinoa, sarrasin, amarante…), légumineuses (lentilles, pois, etc.), viandes, poissons, œufs, fromages, yaourts nature, huiles végétales, graines oléagineuses, beurre, crème… Avec tous ces aliments, il est facile de manger simplement et sainement, moyennant quelques connaissances des techniques culinaires de base. 


			Privilégier les circuits courts et les produits issus d’une agriculture écoresponsable


			

					On assiste aujourd’hui à une volonté de réduire les circuits de distribution de façon à retrouver une relation directe producteur/consommateur. Citons par exemple le réseau AMAP (Association pour le maintien de l’agriculture paysanne), qui a pour but de réunir un groupe de consommateurs et un agriculteur local autour d’un contrat, dans lequel chaque consommateur achète en début de saison une part de la production, qui lui est livrée périodiquement à un coût constant. Le producteur s’engage à fournir des produits de qualité dans le respect de la charte de l’agriculture paysanne.


			


			« La ruche qui dit oui » est un autre réseau qui met en lien direct les producteurs et les consommateurs. Il existe aussi des marchés regroupant des producteurs locaux, ou encore des ventes directes au sein des fermes. Dans les commerces, on peut se tourner vers des labels écoresponsables comme les labels AB et Bleu-Blanc-Cœur.


			Retrouver le plaisir de cuisiner simplement


			« Bien manger », c’est manger sain et savoureux, et cela passe par cuisiner un minimum, tant le lien entre alimentation et plaisir est important. En effet, il est possible de manger sain sans cuisiner, en se nourrissant essentiellement d’aliments bruts et peu transformés, mais ces produits ont besoin d’être associés, sublimés pour nous donner le meilleur et aussi nous éviter la monotonie alimentaire. Cuisiner nous permet d’allier équilibre, variété et plaisir !


			Savoir prendre du recul avec l’information recueillie sur Internet et avec l’utilisation des applications smartphone


			N’oubliez pas que vous êtes unique et que nul ne doit vous dicter votre comportement alimentaire. Vos besoins alimentaires vous sont propres et il vous appartient de trouver votre équilibre alimentaire. Il est donc inutile de chercher une alimentation équilibrée type ou encore de compter quotidiennement vos calories, au risque de vous enfermer dans un comportement alimentaire rigide et de générer un mal-être.
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